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But ou question de recherche
Avec l’optique de vérifier si les modifications législatives encourues durant 
l’année 2011 concernant les personnes aînées vivant en résidence privée 
permettent de protéger davantage leurs droits fondamentaux et de renforcer 
leur protection sociale, une analyse de baux signés par ces personnes sert de 
socle à cette étude.  

Problématique
Sans tomber dans la généralité, l’avancée en âge se trouve souvent être 
synonyme d’augmentation de la vulnérabilité chez les personnes aînées, 
notamment par l’évolution d’incapacités physiques et mentales avec le temps. 
Étant locataires de résidence privée et parfois vulnérables, ces personnes 
aînées voient le besoin de protection quant au respect de leurs droits 
fondamentaux (droit à la vie privée et à la dignité) s’accroître également. En 
2011, des changements législatifs dans le Code civil du Québec ont été opérés 
afin d’abonder dans ce sens.

Méthodologie
À la lumière des modifications du Code civil du Québec de 2011, une évaluation 
complète de 13 baux provenant de résidences privées pour personnes aînées 
implantées dans différentes régions du Québec fut menée. Une analyse 
comparée entre les résultats obtenus lors d’une étude précédente portant sur 
diverses violations de la loi sur les baux en résidence privée et les résultats 
de la présente recherche permettent de juger de l’efficacité de la nouvelle 
législation pour les personnes aînées y résidant en termes de protection. 
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Résultats
Les résultats indiquent que malgré les modifications 
législatives apportées au Code civil en 2011, les droits 
fondamentaux des personnes aînées locataires demeurent 
encore violés lors de la signature de baux dans plusieurs 
résidences privées du Québec. De nombreuses clauses 
analysées reconnues comme abusives ou illégales s’y trouvent 
toujours, ce qui porte atteinte aux droits fondamentaux des 
personnes aînées, notamment au droit à la vie privée et au 
droit à la dignité. 

Depuis cette étude, d’autres normes en matière de bail 
s’ajoutent à celles du Code civil du Québec par la création 
du Règlement sur les conditions d’obtention d’un certificat 
de conformité et les normes d’exploitation d’une résidence 
privée pour aînés. Ce règlement modifie la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux (LSSSS) et soumet depuis 
2012 les résidences privées pour personnes aînées (RPA) à 
un processus de certification, lequel contient des normes à 
rencontrer au plan sociosanitaire et sur le plan de la sécurité. 
La mise en place de plusieurs nouveaux règlements édictant 
des normes et obligations susceptibles de protéger les aînés 
constitue un pas dans la bonne direction. Par contre, aucun 
contrôle des baux en amont n’est prévu dans ces nouvelles 
dispositions, ce qui fait en sorte que des clauses illégales 
se retrouvent encore potentiellement dans les baux de 
résidence certifiée.

Discussion
Le fait que la section du Code civil du Québec régissant 
le louage résidentiel ne contienne qu’une disposition 
visant particulièrement les aînés porte à conclure que les 
dispositions ne sont pas adaptées à la réalité des personnes 
aînées locataires en RPA. Les droits limités quant à la résiliation 
du bail, la reprise de possession du logement, les clauses 
de résiliation unilatérale du bail à l’avantage du locateur, 
de même que la réglementation des heures de visite et de 
sortie ne sont que quelques exemples de violation des droits 
et de manifestation d’infantilisation des personnes aînées 
locataires de logements en résidence privée. 

Conclusion
Avec la publication d’un nouveau Règlement sur la 
certification des résidences privées pour aînés en 2015, 
des changements sont appliqués au Règlement sur les 
conditions d’obtention d’un certificat de conformité et les 
normes d’exploitation d’une résidence privée pour aînés. 
Plusieurs éléments dans ce nouveau texte concernent les 
baux : obligation de permettre les visites en tout temps, 
obligation d’utiliser les formulaires de baux prescrits par la loi 
et la mise en place d’un processus de gestion des plaintes. 
Toutefois, un problème majeur demeure en l’absence d’un 
organisme de contrôle en amont des baux. C’est-à-dire que 
par manque d’encadrement préalable, plusieurs résidences 
ne respectent toujours pas les droits des locataires aînés, et 
ce, même s’ils sont explicitement détaillés dans des règles 
régissant l’obtention de leur certification.

Pistes pour la pratique ou la recherche
Il est suggéré que des mesures de contrôles étatiques 
obligatoires incluses dans le processus d’accréditation des 
résidences privées soient mises en place. Les certificats de 
conformité se devraient d’être remis qu’au moment où les 
dispositions contractuelles encadrant la location rencontrent 
les normes légales énoncées dans le Code civil du Québec 
en matière de bail. 
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